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CONSEIL D’ÉTAT
Violation d’interdiction 
de signer un contrat en cas 
de référé précontractuel
Dans la lignée de sa jurisprudence pré-
cédente (voir en ce sens CE, 
14 février 2017, Société des eaux 
de Marseille, req. n°403614), 
le Conseil d’État rappelle que
la violation de l’interdiction de
signer un contrat qui fait l’objet
d’un référé précontractuel peut
donner lieu à l’application
d’une pénalité financière. En
effet, la notification régulière
d’un référé précontractuel fait
obstacle à la signature du
contrat, le pouvoir adjudicateur devant
attendre la décision du Juge des référés.
Si le contrat est tout de même signé, non
seulement le requérant peut transformer
sa requête en référé contractuel, mais le
pouvoir adjudicateur s’expose à une forte
pénalité financière, et ce, quelle que soit

l’issue du litige. En l’espèce, si le Conseil
d’État rejette in fine les conclusions pré-
sentées par le candidat évincé dans le ca-
dre de son référé contractuel, il condamne
néanmoins le pouvoir adjudicateur 
à payer une amende de 20 000 euros.

Cette sanction est prononcée en
prenant en compte « l’ensemble des
circonstances de l’espèce […] notam-
ment la gravité du manquement com-
mis, son caractère plus ou moins déli-
béré, la plus ou moins grande capacité
du pouvoir adjudicateur à connaître
et à mettre en œuvre ses obligations
ainsi que la nature et les caractéris-
tiques du contrat ». CE, 25 janvier
2019, BEAH, req. n° 423159.

Limitation des délais 
de recours à l’encontre 
des décisions individuelles 
par voie d’exception
En 2016, le Conseil d’État opérait un 
revirement jurisprudentiel important 
et jugeait désormais, sur le fondement

du principe de sécurité juridique, qu’une
décision administrative ne comportant
pas la mention des voies et délais de 
recours ne pouvait être contestée après
l’expiration d’un délai raisonnable estimé
à un an (CE, 13 juillet 2016, Czabaj, req. 
n°387763). Près de trois ans plus tard,
cette position a été étendue aux conten-
tieux indemnitaire ou fiscal. La présente
décision l’étend à la contestation aux 
décisions individuelles, par la voie de
l’exception d’illégalité (il s’agit de soule-
ver, à l’occasion d’une contestation d’une
décision administrative, l’illégalité d’une
autre décision qui en constitue la base lé-
gale). En l’espèce, le Conseil d’État fait
application de sa nouvelle jurisprudence
et juge que le requérant ne pouvait sou-
lever par la voie d’exception l’illégalité
d’une décision de refus d’une promotion
datant de plus d’un an et dont les délais
de contestation sont dès lors dépassés, 
à l’occasion de son recours à l’encontre
de la décision principale attaquée. 
CE, 27 février 2019, M. B, req. n° 418950.
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Y aller… ou pas ? Contrairement aux
Américains, les politiques français
restent encore frileux à relever des

challenges sur les réseaux sociaux. Le 
21 août 2014, seule la sénatrice du Bas-
Rhin Fabienne Keller (LR) a osé littérale-
ment se mouiller dans le cadre du
#IceBucketChallenge, au profit de la re-
cherche contre la maladie de Charcot. 
Peur du ridicule, problème de spontanéité,
méconnaissance des usages digitaux…
Tels sont les arguments présumés des élus
pour décliner les défis viraux. Pourtant,
ces derniers constituent « des opportunités 
à saisir pour créer le dialogue et renouveler les
codes traditionnels de la communication poli-
tique, en travaillant sur l’émotion, la sincérité,
la proximité », observe Florian Silnicki 
(LaFrenchCom). Lui incite ses clients à
« oser prendre des risques sur les réseaux 
sociaux, sous réserve que le contenu reste en
adéquation avec le public cible, l’image de la
personnalité et sa position ou le mandat brigué,
surtout en campagne ». Également négligé,
le #TenYears Challenge recèle ainsi un «poten-
tiel intéressant pour dévoiler un autre pan de sa
personnalité et de son parcours», en confron-
tant deux photos séparées de dix ans. 
Né en 2016, le #MannequinChallenge a fait
davantage d’émules en France au sein 
des institutions et de la classe politique. 
Surfant sur une communication positive 

et ludique, l’opération consistait à réunir
des personnes dans un espace donné et les
filmer immobiles comme des statues de
cire, puis à diffuser la vidéo. Des collecti-
vités et des élus s’y sont essayés pour créer
de la cohésion, promouvoir leur territoire
ou faire le buzz. 

« Prime à la fraîcheur »
Gare aux erreurs de tempo, au risque de pa-
raître démodé à trop vouloir surfer sur les
tendances. À l’été 2018, des parlementaires
LaREM en ont fait l’expérience en tentant
un challenge deux ans après tout le
monde. « Il y avait un petit
côté réchauffé », reconnaît
le député d’Eure-et-Loir
Guillaume Kasbarian, qui
réfute tout « calcul poli-
tique». Et d’en tirer l’ensei-
gnement suivant : «Plutôt
que de se positionner en sui-
veur, il faut innover en phase
avec la société, sans se pren-
dre trop au sérieux. » Une
« prime à la fraîcheur »,
confirmée par Florian 
Silnicki : «Mieux vaut être
pionnier que de donner un
sentiment de retard ou de 
récupération. » Caisses de
résonance, les réseaux 

sociaux peuvent aussi servir des engage-
ments, impulser des mobilisations ou sen-
sibiliser à une cause. Le#IceBucketChallenge
a permis de lever 115 millions de dollars
pour la recherche. Le #TenYearsChallenge a
été détourné par les militants écologistes
pour dénoncer le changement climatique.
En 2018, l’ONU a profité de la journée
mondiale de l’environnement pour lancer
le #BeatPlasticPollution, un appel au par-
tage d’alternatives durables au plastique. 
À cette occasion, la maire de Paris Anne
Hidalgo (PS) a posé avec un tote bag estam-
pillé « Fait à Paris en souriant » : une photo

relayée sur Twitter par
le compte ONU Envi-
ronnement. Une prise
de position facile à
mettre en scène. « Les
réseaux sociaux sont 
encore trop souvent relé-
gués à une revue de
presse ou délégués à un
collaborateur, déplore
Florian Silnicki. Il ne
faut pas y être pour y
être, mais jouer le jeu à
fond, en acceptant de se
différencier et de se dévoi-
ler, au-delà de la vie poli-
ticienne. » ❚

BARBARA GUICHETEAU

RÉSEAUX SOCIAUX Participer aux challenges pour casser les codes
Sincérité et innovation restent les maîtres mots pour en faire une opération profitable en termes de communication.


